Projet de directives techniques- date de mise à jour :   01 mars 07


Produits (extrants)
Caractéristiques clés 
Les produits sont nos engagements. Ce sont des résultats qu’un programme ou un projet doit réaliser avec les ressources fournies et dans les délais prescrits, qui ne dépassent pas, en général, 05 ans. Ceci rend les produits différents des réalisations ou des impacts qui sont des changements à plus long terme nécessitant l’énergie et les ressources de plusieurs partenaires et baser sur des hypothèses critiques concernant l’environnement du développement. Les produits sont des délivrables. Ils se rapportent normalement au changement opérationnel : changement dans les compétences ou les capacités, la disponibilité de nouveaux produits et services. C’est le type de résultats sur lequel les gestionnaires ont un grand degré d’influence. L’échec à livrer des produits est en lui même l’échec du programme ou du projet. 

Une caractéristique clé des produits est qu’ils doivent être tangibles. En définissant les produits, il faut faire attention à l’utilisation des termes comme «  approuvé » ou «  mandaté ». De tels  termes peuvent être plus appropriés au niveau de la réalisation parce qu’ils dépendent de manière critique des actions des autres au delà du contrôle du programme ou du projet.  La caractéristique la plus importante des produits est le fait qu’ils représentent un engagement à livrer un produit.  Les produits sont ce que le projet ou le programme promet de réaliser. Ceci signifie que le produit d’un programme ou d’un projet devrait toujours être quelque chose qui peut être livré par le programme ou le projet. 
  

Par exemple, il est normalement inapproprié de spécifier la promulgation d’une nouvelle loi ou l’adoption d’une nouvelle politique en tant que produit. Un programme ou un projet n’est pas en mesure de voter les lois ou de garantir l’adoption des politiques gouvernementales, cela dépend des actions entreprises par les législateurs ou des politiciens.  Toutefois, un produit raisonnable dans ce contexte est la préparation d’un projet de texte. Cela découle d’une panoplie d’activités, commune à la coopération des NU, pour soutenir le développement d’une politique de qualité ainsi que la préparation du terrain pour d’éventuelles adoptions par les parties prenantes. Cette panoplie inclut la collecte de données, les ateliers d’orientation, les réunions de haut niveau pour consultation ou d’autres initiatives de plaidoyers  avec les parties prenantes. 


Il doit y avoir suffisamment de produits pour concrétiser la réalisation de chaque agence  en prenant en considération (ou en supposant) les résultats qui seront réalisés par le gouvernement et les donateurs externes à la coopération des NU.  Un produit unique ne sera presque jamais suffisant pour réaliser les changements institutionnels ou comportementaux  implicites au niveau du produit. D’un autre côté, si le programme ou le projet a trop de produits, il peut être dilué et sa gestion devient difficile. 

Vous pouvez être tenté de citer des choses comme les ateliers et les séminaires en tant que produits parce qu’après tout il s’agit bien de délivrables et certains ateliers peuvent être stratégiques s’ils réunissent des décideurs dans une même pièce pour atteindre un consensus.  Mais dans la plupart des cas, les ateliers et les séminaires sont des activités plutôt que des produits. Et il ne faut pas oublier que les produits ne sont pas des activités achevées, ce sont des changements tangibles dans  les produits et services, de nouvelles compétences ou aptitudes qui résultent de l’accomplissement de plusieurs activités.    

Mesurer les produits 
Les indicateurs sont nécessaires pour mesurer les résultats escomptés des produits. Les indicateurs imposent la clarification de ce que l’on veut dire par produit et peuvent être utilisés pour superviser, évaluer et rendre compte sur l’accomplissement.  Avant de lire les exemples, ci-dessous, veuillez lire la note explicative sur les indicateurs. 
Liste de contrôle
	Liste de contrôle pour valider les produits
	OUI
	NON

	· Le produit est un nouveau produit ou service, une nouvelle compétence ou aptitude qui peut être développé et/ou livré par une agence des NU travaillant avec ses partenaires

	
	

	· Les plus vulnérables et les plus démunis bénéficieront du produit

	
	

	· Le produit est lié à une (et une seule) réalisation d’agence 

	
	

	· Chaque produit est cité en utilisant la langue du changement et sous forme de délivrable qui sera complétée dans moins de 05 ans.

	
	

	· L’échelle ou la portée du produit n’est pas, intuitivement, au delà du contrôle ou de l’influence de l’agence des NU et du partenaire d’exécution

	
	

	· Il y a une causalité intuitive ou évidente entre le produit et la réalisation de l’agence auquel il contribue (si …alors)

	
	

	· Le produit ne répète pas l’énoncé de la réalisation d’au dessus 

	
	

	· Le produit n’est pas une activité achevée (par exemple, une formation organisée; un atelier ; une enquête conduite- il s’agit d’activités) 

	
	

	· La somme des résultats est suffisante pour concrétiser la réalisation de plus haut niveau de l’agence  

	
	

	· Le produit est spécifique, il ne combine pas 2 ou plusieurs types de résultat et n’est pas très général au point de couvrir  tout 

	
	


Exemples de réalisations, de produits et d’indicateurs

Exemple 1: Réduction de la pauvreté 
	Résultat
	Indicateur

	Réalisation de l’UNDAF: 

D’ici 2011, une plus grande croissance économique est réalisée dans les zones rurales et urbaines pauvres cibles 


	- Le taux de chômage a baissé de X% à Y% dans les zones cibles 
- Changement  (%) dans les disparités au niveau des salaires entre les régions rurales/urbaines pauvres et les régions rurales/ urbaines pauvres

	Réalisation de l’agence:

De nouvelles entreprises et de nouveaux emplois sont créés dans les zones rurales et urbaines pauvres cibles

	- Nombre et type de nouvelles entreprises  enregistrées
- Nombre de nouveaux  emplois créés 

	Produits:

Des programmes de formation professionnelle basés sur les besoins du marché sont développés 
Les groupes défavorisés y compris les jeunes et les « PLWHA » accèdent à de meilleurs services d’emploi et des crédits préférentiels pour le développement d’affaires
Des fonds locaux pour le développement d’entreprises sont pilotés dans des zones choisies 
Des « PPP » sont créés pour le développement de  l’infrastructure et les prestations de services 

	- Nombre de programmes de formation développés et assurés par les instituts de formation professionnelle
-Croissance dans l’usage des services d’emploi par les jeunes /gens à revenu faible 
- Montants des crédits offerts aux jeunes/gens à revenu faible  définis en tant que proportion du total des crédits pour le développement des entreprises 
- Évaluation qualitative concernant l’accès aux services de la part des organisations de la société civile avec « PLWHA »
- Nombre de « LDF » opérationnels 
- Croissance (%) dans la capitalisation LDF
- Nombre de « PPP »


	Réalisation de l’agence:

Les administrations publiques locales fonctionnent d’une façon plus efficace et plus transparente 


	- Augmentation (%) des ressources allouées aux budgets des « LPA » par le gouvernement central 
- Nombre de « LPA »  en déficit 
- Nombre de « LPA «  disposant de plans publics officiels 

	Produits

Le cadre légal et réglementaire est amélioré avec un accent spécial sur (1) la délégation de l’autorité, (2) la décentralisation des services.

Les procédures et systèmes administratifs sont simplifiés et rationalisés  pour fournir de meilleurs services 
Les départements cibles des « LPA » planifient, exécutent et  supervisent de manière participative 

	- Les projets de proposition de réforme sont développés 
- Nombre de procédures et de systèmes conçus de nouveau 
- No de consultations publiques conduites par les « LPA » 
- No de plans de développement local 
- Les plans incorporent l’évaluation des besoins et les lignes budgétaires relatives aux enfants, aux jeunes, aux femmes et au « PLWHA » (qualitatif)

	Réalisation de l’agence:

Les communautés et les organisations de la société civile participent à la planification, la mise en œuvre et le suivi  du développement local.
	- Nombre/qualité des consultations publiques 
- Nombre d’organisations de la société civile signalant une participation active aux évènements civiques et municipaux 

	Produits:

Le réseau des organisations de la société civile est  mieux à même de:

· Superviser la qualité du service social, particulièrement pour les enfants, les jeunes, les femmes et les « PLWHA »
· Influencer les décisions 
Des mécanismes et des forums comme les conseils des jeunes sont développés au niveau local pour mieux impliquer les enfants et les jeunes dans le développement  des politiques

	- No des organisations de la société civile qui rapportent de meilleures capacités dans la supervision et les plaidoyers 
- La qualité et la portée des rapports des organisations de la société civile  (qualitatif)

- No/ type des mécanismes développés 
- No de conseils locaux impliquant des enfants et des jeunes dans la planification et la prise de décision 


Exemple 2: Bonne gouvernance
	Résultat
	Indicateur

	Réalisations de l’UNDAF: 

Les réformes et pratiques de bonne gouvernance sont institutionnalisées  à tous les niveaux

	- Nombre et type de lois promulguées sur la réforme de la gouvernance et politiques introduites au niveau national et au niveau de l’ « Ayil »

	Réalisations de l’agence:

Les organes de gouvernance ont de plus grandes capacités aux niveaux central et local pour mettre en œuvre des réformes de gouvernance
	- Cadre législatif et code relatifs à l’auto-gouvernance locale adoptés 
- Nombre de recommandations des revues fonctionnelles mises en œuvre 

	Produits:

Cadre législatif et code relatifs à l’auto-gouvernance locale esquissés 
Des processus de prise de décision transparents pour  le choix des organes étatiques sont développés en consultation avec le public 
Les fonctionnaires municipaux et les conseillers « Ayil » , dans les zones cibles, sont en mesure de formuler et d’exécuter des plans de développement  qui sont soucieux de l’aspect genre et des principes du droit humanitaire

	- Projet de document cadre et de code 
- Projet de directives pour la prise de décision ministérielle 
- Projet de directives/mécanismes pour les processus de consultation publique 
- Nombre et qualité des projets de plans locaux officiels 

	Réalisations de l’agence:

La capacité institutionnelle du Parlement est renforcée pour mieux jouer son rôle législatif de représentation et de surveillance.
	- Procédures  et système de gestion adoptés
- Changement dans la perception publique de l’efficacité parlementaire 

	Produits:

Les législateurs et le personnel parlementaire ont amélioré leurs aptitudes à esquisser et à proposer des législations 
Une stratégie et un plan d’action sont développés pour améliorer les relations parlementaires avec les électeurs, le « Kenesh » local et les médias
De meilleurs mécanismes de surveillance parlementaire sont dressés 

	- Nombre de projets de lois présentés par des membres privés 
- La stratégie des relations avec les électeurs et le plan d’action sont établis 
- Le portail du parlement  est fonctionnel sur le web 
- Nombre de bulletins développés par les circonscriptions électorales
- Projet de directive pour la surveillance parlementaire 


Exemple 3: Bonne gouvernance

	Résultat
	Indicateur

	Réalisation de l’UNDAF:

D’ici 2008, le gouvernement à tous les niveaux et la société civile y compris les communautés et les individus sont plus à même de réaliser une meilleure gouvernance sur la base de l’autorité de la loi et des droits humains avec un accent mis sur les femmes et les groupes marginalisés


	- Les deux chambres de l’Assemblée Nationale sont élues démocratiquement et sont fonctionnelles 
- Nombre des conseils provinciaux et des conseils de districts établis conformément à la constitution 

	Réalisation de l’agence:

D’ici 2008, des cadres et des processus législatifs et politiques  transparents, efficients et efficaces sont établis et mis en œuvre.


	- % des lois  prioritaires en suspens qui ont été débattus et approuvés 
- Le cadre légal de base provisoire approuvé en bloc par le nouveau parlement 

	Produits:

Les règles, les responsabilités et la division du travail pour les principaux organes législatifs sont clarifiées et leurs capacités sont renforcées 
L’Assemblée Nationale est établie et fonctionnelle 
Les conseils provinciaux, des districts, des villages et des municipalités sont établis et fonctionnels
Le processus du budget national incorpore de manière plus efficace les intrants des structures de gouvernance locale 

	Pas d’indicateurs mentionnés dans l’UNDAF de l’Afghanistan au niveau du produit …


	Réalisation de l’agence:

D’ici 2008, une administration publique plus représentative et plus redevable est établie aux  niveaux national et sous-national.


	- Le cadre pour la rationalisation des ministères/agences développé et mis en œuvre 
- % des fonctionnaires femmes du service public  classées au grade 2 et au dessus et une représentation plus équilibrée des groupes spécifiques dans le service civil 

	Produits:

Un cadre pour une administration gouvernementale restructurée, petite et plus cohérente est mis en place
Les aptitudes des fonctionnaires à tous les niveaux sont renforcées pour fonctionner dans le cadre de ces paramètres, y compris la prise de conscience quant à leurs obligations dans le cadre des conventions internationales et leur rôle pour les pourvoir
Un système national anti-corruption est développé (approuvé et totalement fonctionnel) et le public est sensibilisé aux mécanismes anticorruption

	Pas d’indicateurs mentionnés dans l’UNDAF de l’Afghanistan au niveau du produit …

	Réalisation de l’agence:

D’ici 2008, les communautés et les individus, notamment les femmes et les groupes marginalisés, participent efficacement aux processus politiques et de développement


	- Participation électorale dans les élections parlementaires et celles des districts 
- Nombre d’organisations de la société civile enregistrées auprès du Ministère de la Justice 

	Produits:

Les rôles et responsabilités des mécanismes pour la participation directe à la gouvernance y compris les « CDC », sont clarifiés et leurs opérations sont efficaces
Le développement des politiques, procédures et la capacité pour la prestation des services sociaux à travers la planification et la participation des communautés
Des campagnes publiques à grande envergure améliorent la prise de conscience concernant les questions civiques et des droits de la personne 

	Pas d’indicateurs mentionnés dans l’UNDAF de l’Afghanistan au niveau du produit …


Exemple 4: Services de base (petit pays; < 1 million d’habitants)

	Résultat
	Indicateur

	Réalisation de l’UNDAF:

D’ici fin 2009, les politiques et services de promotion de la sécurité sociale sont renforcés et étendus conformément aux objectifs nationaux et aux OMD nationalisés
	- Taux de mortalité au dessous de 05 

- Taux de mortalité infantile 
- Ratio de mortalité maternelle 

B: (TBD avec DHS, programme année 1)

T: 20% réduction 

	Réalisation de l’agence:

Les enfants et les femmes sont totalement immunisés et reçoivent régulièrement des suppléments alimentaires  

	- Couverture par la vaccination: DPT3

Base (B) =67% / cible (T) =80%  



	Produits:

Tous les centres de vaccination ont une chaîne froide fonctionnelle, la quantité nécessaire de vaccins et de vitamine A.

Tous les centres de  santé sont en mesure de faire des vaccinations et de distribuer des suppléments nutritifs 

Initiatives supplémentaires de vaccination conduites quand nécessaire.
Des politiques pour la réglementation et le marketing du sel iodé sont développées 

	- Nombre d’installations sanitaires avec une chaîne de froid fonctionnelle
- Nombre d’installations de santé avec des stocks adéquats de vitamines et de vaccins
B = 67 CCS; 0 hôpitaux /  T= 67 CCS; 5 hôpitaux 
- Nombre de personnel formé  B = 300; T = 600
- % de centre de santé réalisant des objectifs mensuels de couverture 
- Nombre d’initiatives complémentaires 
T = 2 campagnes contre la rougeole; 3campagnes contre la tuberculose ; séance mensuelle dans tous les 65 CCS; 4 campagnes de vitamines A
- Politiques développées (O/N)

	Réalisation de l’agence:

Les prestataires de services fournissent des soins de qualité et des services de nutrition au profit des enfants et des femmes avec un accent mis sur la convergence dans 4 districts


	- % de femmes enceintes effectuant 4 consultations anténatales   B=45; T=70

- % des accouchements sous surveillance médicale   B=24; T=50

	Produits:

Dans 4 districts, un ensemble de services de santé préventive est offert aux adolescentes, aux femmes en début de grossesse et aux enfants âgés de moins de 05 ans.

Dans 4 districts, des réseaux de volontaires sont établis pour conduire des travaux de promotion sanitaire au niveau des communautés 

Dans 4 districts, les volontaires communautaires facilitent  la communication et l’orientation à travers des services sanitaires pour améliorer la couverture. 


	- % de filles adolescentes qui bénéficient d’un service de prévention complet (Test de la tuberculose, traitement contre la lambliase, vitamines A, traitement contre le paludisme, complément en fer, etc.) 
B=0; T=80

- % des enfants âgés de moins de 05 ans qui bénéficient d’un service préventif complet 
B=0; T=80

- Nombre de comités de santé fonctionnels au niveau de la communauté  
B=0; T= # suffisant pour couvrir 80% des « Sucos »
- Nombre par mois de réunions communautaires initiées par les volontaires pour  faciliter les consultations et l’assistance  
B=0; T=1 réunion par mois par « Suco »
- Nombre de plans d’assistance/activités développés et adaptés par communauté 
B=1; T= 1 plan d’assistance par « Suco »


	Réalisation de l’agence:

80% des familles dans les villages sélectionnés dans 4 districts disposent de l’eau saine et de latrines sanitaires et ont des comportements d’hygiène sains 


	- % des ménages ayant accès à l’eau propre 

B=37; T=80

- % des ménages ayant accès à des latrines sanitaires  B=22 T=80

	Produits:

Le personnel clé du bureau « WSS » a la capacité technique et  l’aptitude managériale pour mettre en œuvre le projet « WES »
Les volontaires dans les communautés mobilisent la communauté (Aldeia) et demandent des installations « WES » et encouragent les comportements d’hygiène saine
Les entrepreneurs dans les villages possèdent des compétences pour faire des composants « WES » et soutenir les familles pour réhabiliter, construire et utiliser les installations « WES » 

	- Qualité des plans de travail et de la planification de la logistique
-Les plans de travail WES sont mis en œuvre en respectant le facteur temps et le budget 
- Nombre d’enquêtes conduites  pour la promotion de l’hygiène et des installations sanitaires   B=0; T=144 « Aldeia »
- Nombre d’installations WES achevées 
B=0; T= 4320 




Exemple 5: Égalité entre les sexes/droits de la femme
	Résultat
	Indicateur

	Réalisations de l’UNDAF:

D’ici 2010, la mise en œuvre des politiques de promotion et de protection des droits humains de la femme et la parité entre les deux sexes sont renforcées  aux niveaux national et régional
	-Prévalence de la violence contre les femmes 

B = 30 % des femmes adultes ayant été victime de violence (enquête des ménages 1999)

T = < 25% (conformément à l’enquête de 2010) 

	Réalisation de l’agence:

Une plus grande prise de conscience  et des capacités renforcées de la branche exécutive, du parlement, du pouvoir judiciaire, de la police et de l’armée pour  faire respect à leur devoir et garantir le droit de la femme à une vie sans violence 

	- Les dispositions discriminatoires contre les femmes retirées de la législation nationale et sous nationale B = 0 sur  17 dispositions ciblées sont retirées / T = toutes les 17 dispositions ciblées sont retirées 

- La législation sur la promotion des droits humains de la femme et l’égalité entre les sexes établie et adoptée d’ici fin 2009 – O/N

	Produits:

L’évaluation des dispositions discriminatoires envers la femme dans la législation nationale est terminée et diffusée auprès des branches judiciaires, parlementaires et exécutives et auprès des gouverneurs

Une campagne de plaidoyers ciblant les parlementaires, les juges, les ministres et les gouverneurs régionaux  pour promouvoir la prévention, la réactivité et le financement municipal en matière de violence contre les femmes est mise en œuvre 

Un programme de formation national pour les officiers de police et de douane est développé et piloté pour une prise de conscience des droits de la femme et des mesures de protection


	-Nombre de fonctionnaires gouvernementaux qui ont reçu l’évaluation au 30 juin 2007 
B = 0/ T = 400

-Nombre de fonctionnaires gouvernementaux ciblés qui ont été rencontrés par le personnel des ONG qui mettent en œuvre une campagne de plaidoyers T = 0/ B = 220

-% du budget alloué par les conseils municipaux aux programmes « VAW »

B = 5%/ T = 12% d’ici  2010 

-Nombres de responsables politiques et militaires formés 
B = 18 responsables militaires formés et  35 officiers de polices / 90 officiers militaires et 180 officiers de police formés 


	Réalisation de l’agence:

Les engagements en matière de parité entre les sexes sont mieux réfléchis et appuyés dans les programmes nationaux et le « POD » 


	- % du budget national alloué au Ministère des affaires de la femme et le travail des autres départements gouvernementaux relatif aux engagements en matière d’égalité entre les sexes   B = 2%/ T = 6% 

-% de l’aide au développement allouée aux programmes directement concernés par l’égalité entre les deux sexes   B = 6% / T = 9%

	Produits:

Le ministère des affaires de la femme et le département  genre au ministère de l’intérieur sont appuyés pour développer des stratégies de génération de ressources 

Les engagements en matière de parité entre les deux sexes sont traduits de manière adéquate dans les documents « PRSP » et « SWAP » 


	- Nombre des stratégies mises en œuvre pour générer des ressources B = 0 / T = 2 

-Proportion de réunions de travail « SWAP » et « PRSP » dans lesquelles l’UNIFEM et les ONG associées participent 
B = 30% / T = 100%   


Définition: Produit


Le produit ou service qui résulte de l’achèvement des activités dans le cadre d’une intervention de développement. 


- Terminologie harmonisée approuvée, UNDG, 2003.





Les produits devraient être:


Tangibles, 


Déliverables, et


Suffisants pour concrétiser les réalisations escomptées de l’agence (en supposant que d’autres produits vont être réalisés par le gouvernement et les donateurs  externes à l’UNDAF)





Une règle générale pour les produits: 


En général, si le résultat  est presque entièrement au delà du contrôle ou de l’influence du programme ou du projet, il ne peut pas être un produit. 











� Les exemples ont été adaptés des CCA, UNDAF, plans d’action du programme de pays et autres documents comme suit: 1 - Moldavie;  2 – Kirghizstan; 3 - Afghanistan; 4: Timor Leste; 5 – Guide RBM pour l’UNIFEM
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